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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances, sous la présidence de Mme Grobet-Wellner, 
s’est réunie le 22 novembre 2007 pour examiner le projet de loi 9688-A 
renvoyé à notre commission par le Grand Conseil. Assistaient aux travaux de 
la commission M. David Hiler, conseiller d’Etat, assisté de: 

Pour le Département des finances : 
– Mme Marianne Frischknecht, secrétaire adjointe 
– M. Jean-Paul Pangallo, directeur du budget de l’Etat et de la planification 

financière  
Pour le Département de l’économie et de la santé  

– M. Eric Etienne, directeur adjoint, direction générale de l'action sociale 
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DESCRIPTIF DE L’ASSOCIATION 
Introduction  

L'association Solidarité Femmes, créée en 1977 pour pallier l'absence 
de prise en charge spécifique à l'intention des femmes victimes de violence 
conjugale et de leurs enfants, est aujourd'hui la seule institution genevoise 
exclusivement destinée à leur procurer une aide sociale et psychologique 
en rapport direct avec cette forme de violence.  
 
Mission et objectifs 

L'association s'est fixée des buts précis dans chacun de ces deux domaines 
d'activité : aide directe et sensibilisation. 
 
a) Aide directe : En 2004, 650 femmes ont bénéficié, à divers titres, des 
prestations de l'association, qui comprennent trois volets :  
� permanence téléphonique : écoute, reconnaissance, premiers 

conseils et éléments d'information, porte d'entrée d'une prise en 
charge plus conséquente, prise de rendez-vous. 3600 appels en 
2004, dont 2300 émanant de femmes cherchant de l'aide ; 

� centre de consultation et prestations ambulatoires : prise en charge 
individuelle et en activités de groupe, soutien à la relation mère-
enfant, prestations à court, moyen ou long terme (435 usagères en 
2004); 

� foyer d'hébergement : hébergement et prestations associées, 
individuelles et en groupe, soutien à la relation mère-enfant, en 
2004, 15 femmes et 16 enfants pour 2318 nuitées. 

L'aide directe a pour objectif de :  
� répondre aux besoins des victimes en évaluant leur situation, offrir 

un soutien à la relation mère-enfant notamment en hébergeant les 
femmes et leurs enfants, tout en leur offrant une prise en charge 
spécifiquement orientée sur la violence conjugale. 

 
b) Sensibilisation : En contribuant à l'identification et la reconnaissance de la 
violence conjugale, cet axe vise à : 
� intervenir dans les médias, organiser des campagnes d'information 

et des événements ponctuels, publier des textes de fond sur 
l'élaboration, l'expérimentation et la mise en œuvre du programme 
d'intervention; 
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� sensibiliser le public et les autorités, prendre position sur des sujets 
en rapport avec la violence conjugale; 

� entretenir des relations de concertation et de collaboration 
institutionnelle dans le réseau; 

� constituer une ressource dans le domaine de compétence, 
notamment pour l'entourage de la victime et les professionnels;  

� contribuer à la formation professionnelle de base ou continue sur le 
thème de la violence conjugale et de l'aide aux victimes de cette 
forme de violence (intervention dans des cours, accueil en stages). 

 
Fonctionnement de l’association 

Solidarité Femmes est une association de droit privé (art. 60ss du CCS) 
dont l'organe faîtier est l'assemblée générale. Un comité directeur est garant 
du projet institutionnel et responsable de la politique de l'association ainsi 
que de l'utilisation des ressources.  

L'équipe compte l'équivalent de 8 postes de travail rémunérés à plein 
temps. Le travail d'aide directe est effectué par des professionnelles au 
bénéfice d'une formation de base en travail social et/ou en psychologie et de 
formations complémentaires spécialisées. 

Les salaires sont fixés par le comité et par analogie aux barèmes en 
vigueur pour le personnel de l'Etat. 
 
Développement 

Le développement que l'association a connu au fil des années fait écho à 
la prise de conscience progressive de l'importance du phénomène de la 
violence conjugale, aussi bien en termes de prévalence au sein de la 
population que de gravité de ses conséquences. La lourde chape de secret et 
de silence levée, les victimes s'autorisent de plus en plus à recourir à une aide 
extérieure pour trouver des issues à leur situation. La formule d'un centre de 
consultation ouvert et visible, adoptée par Solidarité Femmes et concrétisée 
par l'ouverture de son centre de Montchoisy en avril 2001, constitue une 
approche novatrice de l'aide directe et s'inscrit dans ce mouvement.  

L'association enregistre ainsi une demande croissante dont il faut 
remarquer qu'elle se développe dans deux directions :  

a) en amont de la phase critique, voire dramatique avec une dimension 
préventive lorsque le processus en est à ses débuts ; 

b) en aval avec des situations extrêmement dégradées et la présence de 
conséquences sévères pour les femmes et leurs enfants. 
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Forte de son expérience et des compétences réunies, l'association a 
développé un programme d'intervention ciblé qui intègre à la fois les 
avancées en matière de prise en charge des victimes et les données issues 
d'études sur la violence conjugale.  

Elle publie régulièrement sur ses activités et leur évolution, par 
l'intermédiaire de son rapport annuel, de dossiers, articles et communications. 

L’association est également partie prenante d'un contrat de partenariat, 
signé le 20 décembre 2004 avec le Département de l'action sociale et de la 
santé (DASS) et qui porte sur les années 2005 à 2008. 
 
 
TRAVAUX DE LA COMMISSION 
 
Rappel des motifs exposés par le département lors de son audition et figurant 
dans le premier rapport 

Le représentant du Département de la solidarité et de l’emploi indique en 
préambule que l’association Solidarités Femmes a été créée en 1977 suite à 
l’absence de prise en charge des femmes et des enfants victimes de violence 
conjugale et que le DSE souhaite pérenniser les activités de cette association 
en proposant ce projet de loi.  

Il rappelle que l’association a pour dessein de procurer une aide sociale et 
psychologique aux femmes victimes de violences conjugales ainsi qu’à leurs 
enfants. Sa seconde mission consiste à sensibiliser le public et les institutions 
au problème de la violence conjugale. L’association comprend huit postes à 
temps plein, et s’est occupée de 650 femmes durant l’année 2004. La 
subvention est financée par le droit des pauvres, et cela depuis longtemps. Le 
premier versement date de 1987. La Ville de Genève a commencé à 
subventionner l’association cinq ou six ans auparavant. Le montant de la 
subvention est resté stable depuis 2001 malgré l’agrandissement des 
structures et du travail. 

Les cotisations s’élèvent à 50 F par an, ce qui est modique mais pas 
insignifiant dans la mesure où les membres s’engagent à titre personnel et 
œuvrent bénévolement. Les cotisations ont une portée symbolique, leur but 
servant avant tout à maintenir les membres dans l’association et à les tenir au 
courant des activités déployées. Il ne s’agit donc pas de récolter des fonds par 
ce biais. En ce qui concerne les dons privés, il rappelle que la Bourse s’est 
écroulée à cette époque, ce qui a perturbé la récolte de fonds, d’autant plus 
que les fondations privées ont de la peine à soutenir les associations, qui sont 
fort nombreuses. Les grandes fondations comme Wilsdorf sont énormément 
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sollicitées. Les dons sont recherchés avec beaucoup de minutie, à tel point 
que les associations passent beaucoup de temps à chercher des fonds et ont 
toujours moins de temps à consacrer aux prestations à fournir.  

Solidarités Femmes a participé à la préparation de la loi contre les 
violences domestiques. Quant à la nouvelle loi cadre, elle entérine les 
organes paraétatiques préexistants. Il n’y a donc pas de risques de tuilage 
avec Solidarités Femmes, qui est par ailleurs la seule association à s’occuper 
des enfants de mères victimes de violences conjugales. Enfin, il n’existe pas 
de dispositif étatique pour prendre en charge le logement des femmes battues 
et répondre spécifiquement à ces besoins.  

Par ailleurs, l’association Solidarités Femmes fait partie d’un groupe 
d’associations regroupées par thème, comme le souhaitait le président du 
DASS à l’époque. Le RAP (le Regroupement d’Associations Privées) est 
composé de 11 associations qui ont signé en décembre 2004 un contrat de 
partenariat où figurent leurs missions, des tableaux de bord ainsi que des 
indicateurs pour savoir si elles peuvent fonctionner avec plus ou moins de 
subventions. Le DSE va rencontrer le RAP dans le courant du mois de janvier 
pour discuter des résultats de ce contrat de partenariat. Enfin, le DSE a le 
souci de cadrer clairement les actions de chacune de ces associations pour 
s’assurer qu’elles ne fassent pas doublon.  

Le DSE a mis en place une unité mobile des urgences sociales, dont le 
plus gros problème est de trouver des structures pour héberger les femmes 
victimes de violences conjugales. Cette difficulté est chronique depuis six ans 
et subsiste malgré la mise en vigueur de la nouvelle loi. Le risque de tuilage 
dans ce domaine est donc inexistant pour l’instant. En ce qui concerne la 
réserve de fonction, il fait remarquer que la Ville laisse une marge de 
manœuvre pour couvrir les déficits. Cette réserve pourrait être utilisée dans 
cette perspective, suppose-t-il. Enfin, en ce qui concerne le tuilage, il signale 
que ce souci est à l’origine de la création du RAP. Le DSE encourage 
fortement les associations à travailler ensemble afin que leurs prestations 
soient différenciées et ne se recoupent pas. C’est ainsi que le DSE vient de 
refuser l’ouverture d’une association dont les prestations se seraient 
superposées à celles d’associations déjà existantes, sans compter que la crise 
financière de l’Etat rendait impensable un tel projet. Enfin, il conclut que la 
loi de Mme Spoerri répondait justement au souci de mieux organiser les 
différentes structures existantes.  

En 2003, la police a fait parvenir un rapport expliquant qu’elle 
s’inquiétait des violences conjugales, et elle a d’ailleurs appelé de ses vœux 
la mise en place d’une unité mobile des urgences sociales. Les violences 
conjugales sont d’ailleurs la cause principale de l’intervention de cette unité 



PL 9688-B 6/64 
 
mobile. Il est extrêmement rare que les victimes soient des hommes et leurs 
enfants. Selon la police, il ne s’agit pas de peccadilles, mais d’urgences 
importantes. Le rapport dénombrait environ 3900 cas de violences conjugales 
graves. Par ailleurs, ce domaine n’a pas été particulièrement favorisé ces 
dernières années et l’Etat a tout fait pour que la subvention reste dans des 
montants acceptables. 

 
Discussion 

 
Audition de l'association en présence de Mmes Jacqueline Burnand, vice-
présidente, et Elisabeth Rod-Grangé, coordinatrice, et M. Kunh, expert-
comptable et réviseur de l'association 

 
Mme Burnand explique qu'à la lecture du rapport de majorité, il est apparu 

que l'inexactitude de certains commentaires méritaient des explications et 
cède la parole à Mme Rod-Grangé qui explique que l’association Solidarités 
Femmes reçoit chaque année 15 femmes en hébergement et 400 femmes en 
consultation, ce qui montre que la partie ambulatoire a pris le pas sur 
l'hébergement. Cette option prise en 2001 avait notamment pour but d’élargir 
les prestations à des femmes n'ayant pas le désir ou la volonté d'être 
hébergées. Il s'agissait donc de faire des prestations ambulatoires, non 
seulement des prises en charge individuelles psychosociales mais aussi des 
activités de groupe qui soutiennent la mobilisation. Plus l’intervention est 
précoce dans un processus de violence conjugale, plus les chances sont 
grandes d'aboutir à des résultats rapides. 

Mme Rod-Grangé revient sur la loi genevoise disposant que l’auteur des 
violences pourra être éloigné du domicile pour indiquer qu’à l’heure actuelle, 
cette loi n'est pas appliquée puisque seulement deux éloignements de 
domicile ont été constatés sur une année. Par ailleurs, même dans l’hypothèse 
où la loi s’appliquait rapidement, le travail ne sera pas diminué dans le sens 
où l'hébergement ne représente pas l'essentiel du travail de l'association. Dans 
le cas où l’auteur des violences serait éloigné du domicile, les femmes auront 
davantage besoin de soutien dans leur mobilisation.  

Elle estime nécessaire – comme le suggère la loi – que les mesures soient 
accompagnées de ressources juridique et psychosociale pour les victimes. Par 
conséquent, l'application de la loi donnerait davantage de travail à 
l'association. 
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S’agissant de l'objectif de sensibilisation de l'association, il a été 
mentionné au rapport que les subventions n’étaient pas octroyées pour la 
réalisation d'actions de sensibilisation. Or, des concertations doivent être 
faites avec les partenaires du réseau, par exemple la LAVI, qui reçoit aussi 
des victimes. Il est clair et il serait redondant que les victimes s’adressent à la 
fois à la LAVI et à Solidarité Femmes. Aussi, la concertation avec la LAVI 
est nécessaire pour éviter les redondances et les coûts inutiles. 

S’agissant de la participation à la formation de base et à la formation 
continue des professionnels, l'association estime nécessaire d'accueillir des 
stagiaires et des psychologues en formation sociale de base et d'intervenir 
ponctuellement dans les formations continues comme à l'hôpital. 

S’agissant du budget, Mme Rod-Grangé précise que l’augmentation de 
60 000 F correspond à l’augmentation d’un demi-poste conformément au 
projet d'ouverture du centre de consultation soumis en 2000. Lors du 
dépassement, l'association est arrivée au maximum des postes prévus et les 
charges salariales augmentaient de 2%, soit +60 000 F aux comptes. Elle 
souligne que les comptes 2005 ont présenté une différence de 50 000 F entre 
les ressources et les charges. Par ailleurs, une collaboratrice ayant 
démissionné pour début 2006, l'association a décidé de ne pas repourvoir ce 
poste à 70% afin de retrouver l'équilibre. 

Enfin, Mme Rod-Grangé explique que l'association a tenté de ne pas 
péjorer les prestations et limiter au maximum l’incidence de cette suppression 
sur les prestations. Cette suppression implique une réorganisation et une 
rationalisation importante de tout ce qui n’est pas aides et prestations 
directes. Désormais, l'association ne peut pas rationaliser davantage sans 
supprimer des prestations. 

Mme Burnand ajoute qu'une diminution de 100 000 F de la subvention 
équivaudrait à 17% de diminution, ce qui impliquerait des décisions à 
prendre par le comité et des retombées certaines sur la population aidée. Elle 
précise que la réserve de l'association a été partiellement attaquée par 
l’épongement d’un déficit. 
Réponses aux questions des commissaires  

Un commissaire (R) explique que la réserve de 125 000 F a été amputée 
de 25 000 F, les fonds propres représentent aujourd'hui 100 000 F soit 
42 jours de dépenses, en cas de cessation d'activité, les charges de liquidation 
de l'association se monteraient au minimum à 170 000 F. Si la baisse de la 
subvention amputait ce fonds de roulement, la pérennité et la stabilité de 
l’association seraient mises en péril. 
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Il énonce le calcul qu'il a réalisé : sachant que l'association existe depuis 
trente ans, pour une personne qui gagne 90 000 F/an, les 100 000 F représen-
teraient environ 2500 F sur son carnet d'épargne. En ce sens, on ne peut pas 
parler de thésaurisation ou d'abus de rétention pour des montants nécessaires 
à la continuité de l'association. Il ajoute que le bilan de l'association est d'une 
clarté exceptionnelle dans la mesure où l'association n’a pas d’immobilisation 
et la réserve apparaît très clairement. Ainsi, la réserve est visible par tout 
lecteur du bilan. 

Enfin, il indique qu'il serait un peu dur de diminuer la subvention à partir 
du moment où les comptes sont clairs et qu’il s'agirait presque d'une 
incitation à rendre les comptes opaques. 

Constatant que les prestations de l'association ont été élargies depuis deux 
années, d'une part parce qu'une partie des prestations anciennes étaient 
également accomplies par d'autres institutions et d'autre part à cause des 
besoins supplémentaires de la population concernée, le commissaire demande 
si ces deux facteurs ont conduit l'association à élargir ses prestations. 

Mme Rod-Grangé explique que la violence conjugale est à la fois sortie du 
tabou et de la sphère privée : de plus en plus de victimes s'en plaignent. En ce 
sens, il ne s’agit pas d’une augmentation de la violence mais d’une avancée 
positive pour les victimes. Elle explique que les prestations ont été élargies : 
dans la mesure où la partie hébergement est prise en charge par « Au cœur 
des grottes », il apparaissait plus intéressant pour le bien général des victimes 
d’élargir la possibilité d’aides psychosociales. 

A la question du commissaire qui s’enquiert si, par esprit d'entreprise, 
l'association a pris cette initiative et si ces missions sont inscrites dans un 
nouveau contrat de prestations, Mme Rod-Grangé explique que, tant le canton 
que la Ville ont encouragé l'association dans cette voie et que cette nouvelle 
activité figure dans le contrat de prestations. L'association reçoit des 
personnes encore à leur domicile avant une crise qui ferait éclater la famille 
et entraînerait d'importants coûts sociaux. 

Un commissaire (L) explique que personne ne conteste la validité de 
l’action de l'association mais se montre surpris du dépassement de 50 000 F à 
fin 2005. Aussi, les commissaires n'ont pas reçu les comptes 2005 révisés. 

Mme Rod-Grangé explique que le centre de consultation ambulatoire a été 
ouvert sur la base d'un projet et d'un budget élaboré en 2000. Il prévoyait la 
montée en effectifs jusqu'à 8,1 postes. Entre le moment où la subvention a été 
accordée et où le projet a pris corps, l'ensemble des coûts a augmenté – 
assurance, charges salariales, téléphone, électricité, etc. – et l'effectif a été 
augmenté progressivement. Lorsque l'association est arrivée à l'effectif prévu 
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au départ, les coûts entraînés étaient supérieurs à ceux prévus cinq années 
auparavant. Dès lors, l'association a puisé dans son épargne et s'est retrouvée 
avec un déficit lorsque l'effectif était complet. Mme Burnand précise que le 
comité a décidé de ne pas renouveler un poste dès le moment où il a constaté 
l'excédent de charges. 

Ce même commissaire se montre stupéfait de voir qu'au moment où 
l’administration centrale doit serrer la vis, une association subventionnée à 
100% présente des déficits de 50 000 F . Il constate que l'association n'a pas 
réalisé les prévisions suffisantes permettant d'éviter ce type de problème. 
Aussi, il constate que les comptes 2005 révisés n'ont pas été transmis à la 
commission. 

Mme Rod-Grangé explique que les comptes 2005 révisés seront transmis 
avant fin avril 2006 tant à la ville qu'au canton. 

A la suite de remarques des commissaires, la présidente demande si 
l’association a été dotée à un moment donné. Ce à quoi, Mme Rod-Grangé 
répond par la négative et la présidente de conclure que la réserve est 
constituée des pertes et profits reportés. 

Mme Rod-Grangé précise que la réserve est constituée des subventions, 
des dons et des profits liés à la lenteur des engagements à un moment donné. 
Elle ajoute que le comité a décidé attendre d’avoir une bonne vitesse de 
croisière afin d'engager. A un certain moment, la subvention n'a donc pas été 
dépensée dans son intégralité. 

A une commissaire (PDC) qui demande dans quelle mesure des risques 
d’augmentation sont à prévoir et s’enquiert de l’utilité du contrat de 
prestation pour piloter, Mme Rod-Grangé explique que le pilotage est 
relativement simple dans la mesure où 85% des dépenses sont constituées de 
charges salariales et 15% de fournitures diverses. Elle indique que le contrat 
de prestation a beaucoup aidé l'association dans une systématisation de 
l’analyse des prestations et a permis d'économiser 10% des forces de travail 
en réorganisant les prestations sur des bases très concrètes comme le résultat 
des prestations. 

Une autre commissaire (S) s’enquiert des liens existants entre les travaux 
de l'association et la loi cadre sur les violences domestiques qui prévoit 
d'éloigner l'agresseur du domicile, ainsi que des incidences dans l'hypothèse 
où le budget de l’association serait coupé de 100 000 F. 

En réponse à cette question Mme Rod-Grangé estime que la loi 
augmentera probablement les besoins : plus la violence conjugale est détectée 
tôt, plus le nombre de personnes à la recherche des ressources a augmenté, 
plus l'association aura du travail. S'agissant du coût global, elle estime 
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beaucoup plus intéressant d’intervenir précocement sur des situations afin 
d’éviter le pire. Ensuite, elle explique que l’éloignement des agresseurs 
n’existe actuellement pas et que la question de l'hébergement des femmes et 
de leurs enfants se pose encore. Elle insiste sur le fait que la loi mentionne à 
plusieurs reprises la nécessité de prévoir le soutien juridique et psychosocial 
aux victimes, telle est une des missions de l'association. 

S’agissant d’une hypothétique amputation budgétaire de 100 000 F 
(environ 1,5 poste de travail), des prestations seraient supprimées dans 
l’ambulatoire ou dans l’hébergement en faisant confiance à la mise en œuvre 
rapide de la loi. La fermeture du foyer d’hébergement correspondrait à une 
économie voisine de 120 000 F. Mme Burnand précise que le comité sera 
amené à décider en fonction de la votation du Grand Conseil. 

Un commissaire (L) rappelle la suggestion faite par la Ville de Genève et 
le canton d’augmenter les prestations de l'association et s'enquiert des 
courriers provenant du canton. 

Mme Rod-Grangé répond qu'elle ne dispose pas de documents écrits dans 
la mesure où les accords ont été passés oralement et explique que 
l’association a fait part de ses besoins au canton et a construit ce projet avec 
sa bénédiction. Le projet a été présenté au canton et à la Ville en 2000 car il 
avait été convenu dans les discussions préliminaires que son financement soit 
réparti entre les deux institutions. Décision a été prise que les locaux et le 
fonctionnement soient respectivement financés par la Ville et le canton. 

Un commissaire (Ve) aimerait sortir du discours usuel relatif au 
déficit/excédent des subventionnés qui consiste à dire qu'un déficit relève 
d'une mauvaise gestion et qu'un excédent est directement lié à l'abondance de 
la subvention. Il aimerait savoir comment la problématique de Solidarité 
Femmes a été élaborée entre le département et la Ville. 

M. Etienne explique que dans le cadre de la répartition des subventions 
Ville-canton, le canton s'est moins focalisé sur l'axe collectif/individuel que 
sur l'antériorité de la prise en charge par le canton du secteur des associations 
féminines. L'idée est – à quelques exceptions près – que les associations 
féminines restent au niveau communal. Si le projet de loi 9902 était voté par 
le Grand Conseil, l'association Solidarités Femmes viendrait à l'Etat. 

Au commissaire qui s’enquiert de la subvention de la Ville, M. Etienne 
explique que le canton reprendra la partie Ville de la subvention si le 
parlement accepte le projet de loi 9902. 

Un commissaire (R) relève que la loi oblige l'association à dispenser des 
prestations nouvelles, que la suppression de 10% des effectifs poserait de 
graves problèmes et que les demandes de la population vont augmenter. Il 
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demande comment l'association réussit à concilier ces trois points étant donné 
l’objectif du Conseil d’Etat qui est la réduction de son budget de 
fonctionnement de 5% sur 4 ans. 

Répondant à cette question, Mme Burnand estime que la réponse est 
purement politique. L’association traitant le problème des femmes victimes 
de violences conjugales gérera en fonction des lois et des priorités qui seront 
traduites dans les faits, soit par le Conseil d’Etat, soit par le Grand Conseil. 
L'association qui ne peut pas définir les priorités politiques, constate que les 
problèmes de violences domestique et conjugale sont de plus en plus 
apparents. Mme Burnand peut assurer que l’association veille très strictement 
à ce que chaque franc soit dépensé rationnellement et intelligemment. 

A un commissaire (PDC) qui s'enquiert du montant versé à l'association 
en 2006, M. Etienne répond que le département est resté sur le mode des 
12es : 500 000 F ont aujourd'hui été versés pour l'année 2006. Ce même 
commissaire s'enquiert de la situation pratique au cas où le projet de loi 9688 
n'était pas voté en 2006 et Mme Rod-Grangé espère que les fonds continueront 
à être versés par douzième car il paraîtrait surréaliste de supprimer un autre 
poste pour l'éventualité où la subvention serait diminuée. L'association est 
partie du principe que la subvention restait à 600 000 F pour les 12es et que la 
décision ne s’appliquerait qu’à partir du moment où le projet de loi sera voté. 

Un commissaire (Ve) rend attentif la commission au fait que la 
subvention de 126 000 F de la Ville ne figure pas dans le projet de budget 
2007. Par ailleurs il s’enquiert de l'implication de l’absence d’un vote du 
Conseil municipal. M. Etienne explique que, dès lors que le projet de 
loi 9902 sera voté, des amendements seront présentés à l’occasion de la 
plénière des 13-14 décembre. Au sujet du vote municipal il cite l’article 21 
du projet de loi 9902, à savoir que si la Ville n’adopte pas les règles 
identiques, le budget 2007 sera voté en l’état sans nouvelle répartition des 
subventionnés. 

La présidente s'enquiert de la dissolution de provision de 15 000 F en 
2004, provision qui n’apparaît pas au bilan 2003. Elle demande si les 
39 700 F au bilan 2003 affectés à la rénovation du foyer correspondent au 
total du coût des travaux. 

Mme Rod-Grangé répond que la rénovation du foyer a été entièrement 
financée par des fonds privés et que la contrepartie apparaît dans les produits 
privés. En réponse à un commissaire (R) qui s’enquiert de la dissolution, elle 
précise que la dissolution de provision correspondait à une donation destinée 
à un programme de communication auquel l'association a renoncé. Ce 
montant a été remis au pot commun avec l'accord du donateur. 
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THÉSAURISATION 

S'agissant des règles en matière de thésaurisation, M. Etienne explique 
qu'elles sont différentes entre la Ville et le canton. En cas de doubles 
subventions, la Ville tolère une thésaurisation de trois mois alors que le 
canton ne la tolère pas. Mme Frischknecht ajoute que dans le cadre de la mise 
en œuvre de la LIAF, il est apparu que l'article 36, alinéa 4 LGAF concernant 
l'interdiction de thésaurisation était peu connu et mal interprété. Elle rappelle 
que depuis 1998, une interdiction formelle de thésaurisation existe et qu’il 
serait ainsi juridiquement difficile de réclamer des restitutions avant 1998. 
Dès 1998, une subvention accordée sur une année doit être intégralement 
dépensée. En cas de bénéfice, la subvention a été trop versée. Compte tenu de 
toutes les discussions et des pratiques de la ville, une directive d'application 
de l'article 17 LIAF a été édictée. Elle prend en considération ce fonds de 
roulement appelé volant de trésorerie. Mme Frischknecht poursuit en 
indiquant que vraisemblablement, chaque institution subventionnée sera 
autorisée dès 2007 à conserver deux mois de charges salariales. Aussi, une 
subvention étatique est considérée comme subsidiaire et ne vient par 
conséquent qu'après tout ce qui peut venir d'ailleurs, ce qui légitime la 
restitution en cas de non-dépensé sous réserve des deux mois de volant de 
trésorerie. En dehors de ce cadre, les réserves seront restituables avec un 
intérêt au taux moyen de la dette à verser. Par ailleurs, un référentiel 
comptable (RPC21 ou IPSAS) sera également imposé à l'ensemble des 
institutions, ce qui permettra de leur donner des indications uniformes et 
identiques. 

Un commissaire (Ve) remercie Mme Frischknecht pour la clarté de ses 
explications et, s’agissant des thésaurisations en Ville, indique qu’il n’existe 
pas de directive dans les départements qui traite de la thésaurisation des 
associations. La ville tolère en pratique les thésaurisations à trois mois et ce, 
en fonction des personnes à la tête du contrôle financier et du Conseil 
administratif. M. Etienne précise que M. Aegerter, directeur du Département 
municipal des affaires sociales, des écoles et de l'environnement, a déclaré 
que la ville tolérait une marge de manœuvre en terme de thésaurisation que 
l'Etat ne tolère pas. 

A ce sujet, Mme Frischknecht ajoute que la LGAF est applicable à la Ville 
de Genève en vertu de son article 4. Elle diffusera donc la directive Etat à la 
Ville de Genève. 

Hébergement 
S’agissant de l’hébergement et de la participation, un commissaire (UDC) 

demande d’où proviennent les 48 445 F. 
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Mme Rod-Grangé répond que les hébergements sont pris en charge par des 
services, essentiellement l’HG avec qui il y a des contrats avec des barèmes 
et parfois, les femmes hébergées paient en fonction de leur revenu. 

 
DISCUSSION DES COMMISSAIRES 
Un commissaire (R) demande si le département a une vue d’ensemble des 

différentes associations qui effectuent la même tâche, s’il a des options par 
rapport au financement de ces associations dans le cas où l’Etat devrait 
fournir des prestations et si toutes ces associations sont sur un même pied 
d’égalité dans la nécessité de les subventionner.  

M. Etienne reconnaît qu’historiquement, les associations féminines 
dépendaient du DF et plusieurs au fil du temps sont venues à l’ex-
département DASS qui est le nôtre aujourd’hui. Le DSE les connaît, mais 
toutes ne sont pas dans ce département. En ce qui concerne l’égalité de 
traitement dans les subventions, il mentionne le projet de loi 9902 qui donne 
un cadre et de la clarté pour l’avenir. Enfin, s’agissant de l’évolution de ces 
structures et des besoins, il est convaincu que Solidarités Femmes a un rôle 
important, c’est une action concrète, un lieu d’accueil et d’hébergement pour 
les situations d’urgence. Dans ces cas, il n’y a à peu près que le Cœur des 
Grottes et leur centre. Il y a donc un réel besoin qui n’est pas à démontrer. 

Une commissaire (PDC) trouve très important d’avoir auditionné ces 
personnes. A l’époque, elle se souvient des réticences par rapport aux 
100 000 F proposés à la suppression qui étaient en regard de la loi sur les 
violences domestiques qui devait promouvoir les dispositifs d’accueil pour 
les auteurs de violence. Tous avaient espéré qu’il n’y aurait plus de besoin, 
pour les femmes, d’accompagnement psychosocial ou d’accueil dans des 
foyers. Malheureusement, hier, un séminaire dans le cadre de l’évaluation de 
cette loi entrée en vigueur il y a un an, a montré que le dispositif d’accueil 
pour les auteurs de violence n’a pas encore rempli son effet, car la police n’a 
pas encore mis en place le dispositif qui permet à des auteurs de violence 
d’être sorti du domicile familial. Ce fait nouveau confirme que le travail de 
Solidarités Femmes est essentiel, qu’il y a encore des effets à attendre de la 
loi sur les violences domestiques, mais comme il y a beaucoup de partenaires 
dans l’application de cette loi, l’impulsion se passe maintenant. Aujourd’hui, 
ce n’est pas encore le cas et le travail de Solidarité Femmes est indispensable. 
Elle attache une grande importance au contrat de partenariat qui permet de 
piloter de la manière la plus rigoureuse et d’espérer qu’à terme, il y ait moins 
besoin de ces foyers. Pour le PDC, il apparaît tout à fait normal de parler de 
subvention à hauteur de 600 000 F quand on peut éviter des drames familiaux 
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et permettre à ces femmes de rester en état d’assumer leur responsabilité de 
mère.  

A la suite de la question d’un commissaire (R) qui demande si l’argent 
prévu dans la loi sur les violences domestiques qui ne donne pas satisfaction 
a été dépensé, une commissaire (PDC) rétorque que le dispositif mis en place 
par Virès pour les auteurs de violences a été financé par des fonds privés 
uniquement pour un essai pilote de deux ans et que par la suite on évalue. Le 
département ajoute que Virès reçoit une subvention de fonctionnement du DI 
qui s’élève à 260 000 F pour une permanence d’accueil et d’écoute pour les 
auteurs de violences. 

A la suite de quoi, un commissaire (L) indique que le groupe libéral est 
très sensible aux arguments énoncés et serait prêt à se rallier à cette 
augmentation. 

Par contre, un autre commissaire (L) constate que l’association joue un 
rôle proactif pour aller à la rencontre des victimes de violence, ce qui est 
parfaitement conforme à ses statuts, mais suggère aux autorités 
subventionnantes une augmentation de ses activités, celles-ci agissant sans 
prendre en considération le cadre général du budget de l’Etat. Il évoque la 
façon dont les comptes sont tenus et qui mène l’association à utiliser les 
montants à sa disposition pour augmenter son déficit. D’un point de vue 
financier, il considère cela discutable. Aujourd’hui, on propose de revenir sur 
la décision. Un collègue a proposé une compensation par la diminution d’une 
autre subvention, ce qui est tentant d’un point de vue d’équilibre, mais pas du 
point de vue de la rigueur dont il faut faire preuve. Il se voit mal voter en 
faveur d’une augmentation de la subvention. 

Un commissaire (UDC) explique que ce qui fait basculer l’UDC de 
l’autre côté est une première évaluation disant que cela n’a pas porté ses 
fruits. Le but de la loi n’est pas d’éloigner les messieurs, mais de faire 
diminuer les violences conjugales et les effets induits sur les victimes. Si la 
police – qui est confrontée au 1er chef et qui a les moyens de le faire – ne 
trouve pas l’occasion de les éloigner, et qu’on conclut que ce n’est pas dans 
les mœurs, il faut s’interroger sur l’ensemble du mécanisme et non pas 
empiler des prestations étatiques. Sur la subvention demandée aujourd’hui, 
ils voteront la même chose qu’il y a deux mois, c'est-à-dire la diminution de 
celle-ci. 

Un commissaire (S) considère que les explications données montrent que 
l’association est gérée au mieux. Un poste a même été éliminé. Il se demande 
si certains députés appliquent la même rigueur à leur salaire. Il y a là deux 
mesures. Ces associations donnent une prestation à la république et à ce titre, 
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elles méritent reconnaissance. Aujourd’hui, toutes les statistiques montrent 
un stress dans le cadre du travail qui peut amener à des situations de 
violences conjugales. Ainsi, ces associations auront un accroissement de 
travail. C’est un outil de prévention qui a justement pour objectif de diminuer 
les coûts a posteriori. Si on diminue les moyens, les coûts au niveau de la 
police et des HUG augmenteront. La commission a la fâcheuse attitude 
d’analyser l’objet ponctuellement, sans penser de façon globale, là est 
l’erreur. Il préfère économiser dans la répression et dans le traitement aux 
HUG plutôt que dans la prévention. Pour notre république, il trouve que ces 
100 000 F sont largement rentables puisqu’il faut utiliser ce langage. 

Répliquant à l’intervention du groupe UDC, une commissaire (PDC) 
indique qu’elle peut retenir cette proposition de compensation par une autre 
rubrique. Elle rappelle que la loi sur les violences domestiques est appliquée 
dans la majeure partie de ses dispositifs et qu’une loi n’est pas une baguette 
magique avec effets immédiats. Et, lorsqu’on fait de la politique, il faut 
réfléchir à moyen et à long terme, c’est pourquoi il est raisonnable 
d’envisager de prendre ces 100 000 F ailleurs, sur les uniformes militaires par 
exemple. 

Une commissaire (S) tient à rappeler ce qui s’est passé en Espagne, où 
l’on n’a pas pris la mesure des violences domestiques et aujourd’hui, le 
gouvernement a doublé les subventions aux organismes de ce type, car les 
dommages collatéraux sont énormes. Elle évoque le cas d’une femme en 
dépression qui devait être mise à Belle-Idée et ses enfants qui auraient dû être 
pris par le tuteur général. Grâce à Solidarités Femmes et à ses conseils, elle 
n’est pas allée à Belle-Idée. La prise en charge de cette femme et de ses 
enfants aurait coûté quatre voire cinq fois plus. Elle insiste sur la prévention, 
qui revient à faire des économies à long terme. Elle soutient la proposition de 
prendre les 100 000 F dans le budget militaire. 

A ce stade du débat, un commissaire (PDC) se demande pourquoi il faut 
compenser financièrement cette augmentation alors qu’elle ne péjore pas le 
budget. Et la présidente de confirmer que le projet de loi initial renvoyé l’est 
dans sa version initiale, et par conséquent il n’y a donc pas lieu de trouver 
une compensation pour modifier notre 1er préavis. 
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VOTES 
A la suite de quoi, la présidente convaincue que la question est plus 

politique que technique, propose de poursuivre avec le 2e débat, de réserver le 
3e débat tel que décidé en rappelant que l’entrée en matière avait déjà été 
votée. 

A la suite de quoi, un commissaire (S) propose un amendement figurant 
dans le rapport de minorité soit : remettre la somme à 600 000 F. 

 
Mis aux voix l’amendement socialiste de remplacer le montant 

500 000 F par le montant de 600 000 F est accepté par : 
9 oui (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC), 6 non (3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
 
Ensuite, la présidente présente et met aux voix l’article 1 tel qu’amendé 

ainsi que le titre: 
Mis au voix l’article 1 est accepté par : 
9 oui (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC), 6 non (3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
 
A la demande d’un commissaire (L) de savoir si cette association n’a rien 

reçu en 2006, M. Etienne répond qu’ils se sont arrêtés à 500 000 F pour ne 
pas dépasser le projet de loi tel qu’il a été amendé. 

Le commissaire rend attentif les départements qu’il est périlleux de faire 
des avances de trésorerie lorsque ce n’est pas voté par la Commission des 
finances. En outre, certains subventionnés n’ont pas encore reçu un seul franc 
de leur subvention. 

M. Etienne précise que des associations qui sont face à eux leur disent 
qu’il y a 600 000 F au budget 2006. Ils ont pris des mesures de précaution en 
stoppant à 500 000 F. 

La présidente, tout en comprenant les propos du commissaire, indique que 
ce n’est pas propre à ce projet et qu’à la suite du vote précédent il y a donc un 
amendement accepté qui rétablit de 500 000 F à 600 000 F et qui le corrige 
dans l’intitulé et dans l’article 1.  

Les autres articles sont acceptés sans opposition. 
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3e débat 
 
La présidente met aux voix le projet de loi 9688-A dans son ensemble. 
 
Mis aux voix ce projet de loi est accepté dans son ensemble par : 
9 oui (3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC) et 5 non (3 L, 1 UDC, 1 MCG) 
 

CONCLUSION 
Au bénéfice de ces explications, Mesdames et Messieurs les députés, la 

Commission des finances vous recommande de réserver un bon accueil au 
présent projet de loi. 
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Projet de loi 
(9688) 

accordant une subvention annuelle de fonctionnement de 600 000 F de 
2006 à 2007 à l'association Solidarités Femmes 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit de fonctionnement 
Une subvention annuelle de 600 000 F est accordée à l’Association Solidarité 
Femmes au titre de subvention cantonale de fonctionnement. 
 
Art. 2 Budget de fonctionnement 
Cette subvention est inscrite au budget de fonctionnement sous la rubrique 
84.99.00.365.32 pour les exercices 2006 et 2007. 
 
Art. 3 Couverture financière 
Cette subvention est financée par la part du droit des pauvres attribuée à l'Etat 
qui est inscrite au budget et aux comptes à la rubrique 84.99.00.494.02. 
 
Art. 4 But 
Cette subvention est destinée à assurer le fonctionnement de l'association 
dont le but est prioritairement de procurer une aide sociale et psychologique 
aux femmes victimes de violence conjugale et à leurs enfants, 
subsidiairement de concourir à la sensibilisation du public et des institutions 
au phénomène de la violence conjugale. 
 
Art. 5 Durée 
Cette subvention prendra fin en 2007. 
 
Art. 6 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
Art. 7 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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